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CHAPITRE PREMIER.  OBJECTIFS 

ARTICLE PREMIER 

OBJECTIFS 

Les objectifs de l�Accord international de 2006 sur les bois tropicaux (ci-après dénommé 

«le présent Accord») sont de promouvoir l�expansion et la diversification du commerce 

international des bois tropicaux issus de forêts faisant l�objet d�une gestion durable et d�une 

exploitation licite et de promouvoir une gestion durable des forêts tropicales exploitées pour la 

production en: 

a) Facilitant une organisation efficace des consultations, de la coopération 

internationale et de l�élaboration de politiques entre tous les membres en ce qui concerne tous les 

aspects pertinents de l�économie mondiale du bois; 

b) Facilitant la tenue de consultations en vue de promouvoir des pratiques 

non discriminatoires dans le commerce du bois d��uvre; 

c) Contribuant à un développement durable et à l�atténuation de la pauvreté; 

d) Renforçant la capacité des membres d�exécuter une stratégie visant à ce que 

les exportations de bois tropicaux et de produits dérivés proviennent de sources gérées de façon 

durable; 

e) Améliorant la connaissance des caractéristiques structurelles des marchés 

internationaux, notamment des tendances à long terme de la consommation et de la production, 

des facteurs influant sur l�accès aux marchés, des préférences des consommateurs et des prix à la 

consommation ainsi que des conditions conduisant à des prix qui intègrent les coûts d�une 

gestion durable des forêts; 

f) Favorisant et appuyant la recherche-développement en vue d�une meilleure gestion 

des forêts, d�une utilisation plus efficace du bois et d�une plus grande compétitivité des produits 

dérivés par rapport aux matériaux concurrents, ainsi que pour accroître la capacité de conserver 

et de promouvoir d�autres valeurs de la forêt dans les forêts tropicales productrices de bois 

d��uvre; 
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g) Concevant et soutenant des mécanismes visant à apporter des ressources financières 

nouvelles et additionnelles afin de mobiliser des fonds suffisants et prévisibles et les 

compétences techniques nécessaires pour renforcer la capacité des membres producteurs 

d�atteindre les objectifs du présent Accord; 

h) Améliorant l�information commerciale et économique et encourageant l�échange 

d�informations sur le marché international des bois tropicaux en vue d�assurer une plus grande 

transparence et une meilleure information sur les marchés et leurs tendances, notamment par le 

rassemblement, la compilation et la diffusion de données relatives au commerce, en particulier 

aux essences commercialisées; 

i) Favorisant une transformation accrue et plus poussée de bois tropicaux provenant 

de sources durables dans les pays membres producteurs, en vue de stimuler l�industrialisation de 

ces pays et d�accroître ainsi leurs possibilités d�emploi et leurs recettes d�exportation; 

j) Encourageant les membres à soutenir et à développer des activités de reboisement 

en bois tropicaux, ainsi que la remise en état et la restauration des terres forestières dégradées, 

compte dûment tenu des intérêts des communautés locales qui dépendent des ressources 

forestières; 

k) Améliorant la commercialisation et la distribution des exportations de bois tropicaux 

et de produits dérivés provenant de sources gérées de façon durable et récoltés et commercialisés 

de manière licite, notamment en sensibilisant les consommateurs; 

l) Renforçant la capacité des membres de rassembler, de traiter et de diffuser 

des statistiques sur leur commerce de bois d��uvre et des informations sur la gestion durable de 

leurs forêts tropicales; 

m) Encourageant les membres à élaborer des politiques nationales visant à une 

utilisation et à une conservation durables des forêts productrices de bois d��uvre et de 

leurs ressources génétiques, et au maintien de l�équilibre écologique, dans le contexte du 

commerce des bois tropicaux; 

n) Renforçant la capacité des membres d�améliorer l�application du droit forestier et la 

gouvernance et de lutter contre l�abattage illicite de bois tropicaux et leur commerce; 
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o) Encourageant l�échange d�informations dans le but de mieux comprendre les 

mécanismes facultatifs tels que la certification, afin de promouvoir la gestion durable des forêts 

tropicales, et en appuyant les efforts que les membres déploient dans ce domaine; 

p) Facilitant l�accès à la technologie et le transfert de technologie, ainsi que 

la coopération technique pour la réalisation des objectifs du présent Accord, y compris selon des 

modalités et des conditions favorables et préférentielles, ainsi qu�il en sera mutuellement 

convenu; 

q) Favorisant une meilleure compréhension de la contribution des produits forestiers 

autres que le bois d��uvre et des services écologiques à une gestion durable des forêts tropicales, 

et la coopération avec des institutions et des processus compétents à cette fin; 

r) Encourageant les membres à reconnaître le rôle des autochtones et des communautés 

locales dépendant des forêts dans une gestion durable des forêts et à élaborer des stratégies visant 

à accroître la capacité de ces communautés de gérer de manière durable les forêts productrices de 

bois tropicaux; et 

s) Identifiant et étudiant des questions nouvelles ou récentes. 

CHAPITRE II.  DÉFINITIONS 

ARTICLE 2 

DÉFINITIONS 

 Aux fins du présent Accord: 

1. Par «bois tropicaux» il faut entendre les bois tropicaux non conifères à usage industriel 

(bois d��uvre) qui poussent ou sont produits dans les pays situés entre le tropique du Cancer 

et le tropique du Capricorne. Cette expression s�applique aux grumes, sciages, placages 

et contre-plaqués.  

2. Par «gestion durable des forêts» on entend le sens donné dans les documents directifs et les 

directives techniques pertinentes de l�Organisation; 
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3. Par «membre» il faut entendre un gouvernement, la Communauté européenne ou toute 

autre organisation intergouvernementale visée à l�article 5, qui a accepté d�être lié par le présent 

Accord, que celui-ci soit en vigueur à titre provisoire ou à titre définitif; 

4. Par «membre producteur» il faut entendre tout membre situé entre le tropique du Cancer 

et le tropique du Capricorne, doté de ressources forestières tropicales et/ou exportateur de bois 

tropicaux en termes de volume, qui est mentionné à l�annexe A et qui devient partie au présent 

Accord, ou tout pays (membre) doté de ressources forestières tropicales et/ou exportateur de bois 

tropicaux en termes de volume, non mentionné à l�annexe A et qui devient partie à l�Accord et 

que le Conseil, avec l�assentiment dudit pays, déclare membre producteur; 

5. Par «membre consommateur» il faut entendre tout membre importateur de bois tropicaux 

qui est mentionné à l�annexe B et qui devient partie au présent Accord, ou tout membre 

importateur de bois tropicaux qui n�est pas mentionné à l�annexe B et qui devient partie à 

l�Accord et que le Conseil, avec l�assentiment dudit membre, déclare membre consommateur; 

6. Par «Organisation» il faut entendre l�Organisation internationale des bois tropicaux 

instituée conformément à l�article 3; 

7. Par «Conseil» il faut entendre le Conseil international des bois tropicaux institué 

conformément à l�article 6; 

8. Par «vote spécial» il faut entendre un vote requérant les deux tiers au moins des suffrages 

exprimés par les membres producteurs présents et votants et [60] % au moins des suffrages 

exprimés par les membres consommateurs présents et votants, comptés séparément, à condition 

que ces suffrages soient exprimés par au moins la moitié des membres producteurs présents 

et votants et au moins la moitié des membres consommateurs présents et votants; 

9. Par «vote à la majorité simple répartie» il faut entendre un vote requérant plus de la moitié 

des suffrages exprimés par les membres producteurs présents et votants et plus de la moitié des 

suffrages exprimés par les membres consommateurs présents et votants, comptés séparément; 

10. Par «exercice biennal» il faut entendre la période allant du 1er janvier d�une année 

au 31 décembre inclus de l�année suivante; 
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11. Par «monnaies librement convertibles» il faut entendre le dollar des États-Unis, l�euro, 

le franc suisse, la livre sterling, le yen et toute autre monnaie éventuellement désignée par 

une organisation monétaire internationale compétente comme étant en fait couramment utilisée 

pour effectuer des paiements au titre de transactions internationales et couramment négociée 

sur les principaux marchés des changes. 

12. Aux fins du calcul de la répartition des voix conformément au paragraphe 2 b) de 

l�article 10, il faut entendre par «ressources forestières tropicales» les forêts naturelles denses et 

les plantations forestières situées entre le tropique du Cancer et le tropique du Capricorne. 

CHAPITRE IV.  CONSEIL INTERNATIONAL DES BOIS TROPICAUX 

ARTICLE 9 

SESSIONS DU CONSEIL 

1. En règle générale, le Conseil tient au moins une session ordinaire par an.  

2. Le Conseil se réunit en session extraordinaire s�il en décide ainsi ou s�il en est requis par 

un membre ou par le Directeur exécutif agissant en accord avec le Président et le Vice-Président 

du Conseil; et: 

a) Par une majorité des membres producteurs ou une majorité des membres 

consommateurs; ou 

b) Par une majorité des membres. 

3. Les sessions du Conseil ont lieu au siège de l�Organisation à moins que le Conseil, par un 

vote spécial prévu à l�article 12, n�en décide autrement. À cet égard, le Conseil s�efforcera de 

tenir une session sur deux en dehors du siège de l�Organisation, de préférence dans un pays 

producteur. 

4. En examinant la périodicité de ses sessions et le lieu de leur tenue, le Conseil veille à ce 

que des fonds suffisants soient disponibles. 
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5. Le Directeur exécutif annonce les sessions aux membres et leur en communique l�ordre 

du jour avec un préavis d�au moins six semaines, sauf en cas d�urgence, où le préavis sera 

d�au moins sept jours. 

CHAPITRE VI.  DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

ARTICLE 19 

COMPTE ADMINISTRATIF 

1. Les dépenses requises pour l�administration du présent Accord sont imputées sur le compte 

administratif et sont couvertes au moyen de contributions annuelles versées par les membres, 

conformément à leurs procédures constitutionnelles ou institutionnelles respectives, et calculées 

conformément aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article. 

2. Le Compte administratif finance: 

 a) Les dépenses administratives de base telles que les traitements et prestations, les 

coûts d�installation et les frais de voyage; et 

 b) Les dépenses opérationnelles essentielles liées notamment à la communication et à la 

vulgarisation, aux réunions d�experts convoquées par le Conseil ainsi qu�à l�élaboration et à la 

publication d�études et d�évaluations prévues aux articles 24, 29 et 30 du présent Accord. 

3. Les dépenses des délégations au Conseil, aux comités et à tous autres organes subsidiaires 

du Conseil visés à l�article 26 sont à la charge des membres intéressés. Quand un membre 

demande des services spéciaux à l�Organisation, le Conseil requiert ce membre d�en prendre 

le coût à sa charge. 

4. Avant la fin de chaque exercice biennal, le Conseil adopte le budget du compte 

administratif de l�Organisation pour l�exercice biennal suivant et fixe la contribution de chaque 

membre à ce budget. 

5. Les contributions au compte administratif pour chaque exercice biennal sont calculées de 

la manière suivante: 
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 a) Les dépenses mentionnées au paragraphe 2 a) du présent article sont financées à parts 

égales par les membres producteurs et les membres consommateurs, la contribution de chaque 

membre étant proportionnelle au rapport qui existe entre le nombre de voix de ce membre et le 

nombre total de voix de son groupe; 

 b) Les dépenses mentionnées au paragraphe 2 b) du présent article sont financées à 

hauteur de 20 % par les producteurs et de 80 % par les consommateurs, la contribution de chaque 

membre étant proportionnelle au rapport qui existe entre le nombre de voix de ce membre et le 

nombre total de voix de son groupe; 

 c) Le Conseil peut apprécier la mesure dans laquelle le compte administratif et les 

comptes financés par des contributions volontaires contribuent au bon fonctionnement de 

l�Organisation dans le care de l�évaluation mentionnée à l�article 35; et 

d) Pour le calcul des contributions, les voix de chaque membre se comptent sans 

prendre en considération la suspension du droit de vote d�un membre quelconque ni la nouvelle 

répartition des voix qui en résulte. 

6. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout membre qui adhère à l�Organisation après 

l�entrée en vigueur du présent Accord en fonction du nombre de voix que ce membre doit détenir 

et de la fraction non écoulée de l�exercice biennal en cours, mais les contributions demandées 

aux autres membres pour l�exercice biennal en cours ne s�en trouvent pas changées. 

7. Les contributions au compte administratif sont exigibles le premier jour de chaque 

exercice. Les contributions des membres pour l�exercice biennal au cours duquel ils deviennent 

membres de l�Organisation sont exigibles à la date à laquelle ils deviennent membres. 

8. Si un membre n�a pas versé intégralement sa contribution au compte  administratif dans les 

quatre mois qui suivent la date à laquelle elle est exigible en vertu du paragraphe 7 du présent 

article, le Directeur exécutif lui demande d�en effectuer le paiement le plus tôt possible. Si ce 

membre n�a toujours pas versé sa contribution dans les deux mois qui suivent cette demande, il 

est prié d�indiquer les raisons pour lesquelles il n�a pas pu en effectuer le paiement. S�il n�a 

toujours pas versé sa contribution sept mois après la date à laquelle elle est exigible, son droit de 

vote est suspendu jusqu�au versement intégral de sa contribution, à moins que le Conseil, par un 
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vote spécial, n�en décide autrement. Si un membre n�a pas versé l�intégralité de sa contribution 

pendant deux années consécutives, compte tenu des dispositions de l�article 32, il ne peut plus 

soumettre de propositions de projet ou d�avant-projet sollicitant un financement en vertu du 

paragraphe 1 de l�article 25.  

9. Si un membre a versé intégralement sa contribution au compte administratif dans les quatre 

mois qui suivent la date à laquelle elle est exigible en vertu du paragraphe 7 du présent article, ce 

membre bénéficie d�une remise de contribution selon les modalités fixées par le Conseil dans les 

règles de gestion financière de l�Organisation.  

10. Un membre dont les droits ont été suspendus en application du paragraphe 8 du présent 

article reste tenu de verser sa contribution. 

CHAPITRE XI.  DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 41 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1er février 2008 ou à toute date 

ultérieure, si 12 gouvernements de producteurs détenant au moins 60 % du total des voix 

attribuées conformément à l�annexe A du présent Accord et 10 gouvernements de 

consommateurs mentionnés à l�annexe B et représentant au moins 60 % du volume mondial des 

importations de bois tropicaux enregistré en 2005, année de référence, ont signé définitivement 

le présent Accord ou l�ont ratifié, accepté ou approuvé, conformément au paragraphe 2 de 

l�article 38 ou à l�article 39. 

2. Si le présent Accord n�est pas entré en vigueur à titre définitif le 1er février 2008, il entrera 

en vigueur à titre provisoire à cette date ou à toute date se situant dans les six mois qui suivent, si 

10 gouvernements de producteurs détenant au moins 50 % du total des voix attribuées 

conformément à l�annexe A du présent Accord et 7 gouvernements de consommateurs 

mentionnés à l�annexe B et représentant au moins 50 % du volume mondial des importations de 

bois tropicaux enregistré en 2005, année de référence, ont signé définitivement l�Accord ou l�ont 

ratifié, accepté ou approuvé conformément au paragraphe 2 de l�article 38 ou ont notifié au 

dépositaire conformément à l�article 40 qu�ils appliqueront le présent Accord à titre provisoire. 
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3. Si les conditions d�entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 

du présent article ne sont pas remplies le 1er septembre 2008, le Secrétaire général 

de l�Organisation des Nations Unies invitera les gouvernements qui auront signé définitivement 

le présent Accord ou l�auront ratifié, accepté ou approuvé conformément au paragraphe 2 

de l�article 38, ou qui auront notifié au dépositaire qu�ils appliqueront le présent Accord à titre 

provisoire, à se réunir le plus tôt possible pour décider si l�Accord entrera en vigueur entre eux, 

à titre provisoire ou définitif, en totalité ou en partie. Les gouvernements qui décideront de 

mettre le présent Accord en vigueur entre eux à titre provisoire pourront se réunir de temps 

à autre pour reconsidérer la situation et décider si l�Accord entrera en vigueur entre eux à titre 

définitif. 

4. Pour tout gouvernement qui n�a pas notifié au dépositaire, conformément à l�article 40, 

qu�il appliquera le présent Accord à titre provisoire et qui dépose son instrument de ratification, 

d�acceptation, d�approbation ou d�adhésion après l�entrée en vigueur de l�Accord, celui-ci 

entrera en vigueur à la date de ce dépôt. 

5. Le Directeur exécutif de l�Organisation convoquera le Conseil aussitôt que possible après 

l�entrée en vigueur du présent Accord. 
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ANNEXE B 

Liste des membres consommateurs potentiels correspondant à la définition 
donnée à l�article 2 

Albanie 

Algérie 

Australie* 

Canada* 

Chine* 

Communauté européenne* 

 Allemagne* 
 Autriche* 
 Belgique* 
 Espagne* 
 Estonie 
 Finlande* 
 France* 
 Grèce* 
 Irlande* 
 Italie* 
 Lituanie 
 Luxembourg* 
 Pays-Bas* 
 Pologne 
 Portugal* 
 République tchèque 
 Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d�Irlande du Nord* 
 Slovaquie 
 Suède* 

Égypte* 
États-Unis d�Amérique* 
Iran (République islamique d�) 
Iraq 
Jamahiriya arabe libyenne 
Japon* 
Lesotho 
Maroc 
Népal* 
Nouvelle-Zélande* 
Norvège* 
République de Corée* 
Suisse* 

----- 

                                                 
* Membre de l�Accord international de 1994 sur les bois tropicaux. 


